
 
 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE DÉPARTEMENTALE 
DU 11 FÉVRIER 2026 TENUE À PARTIR DE 14 H AU LOCAL SU-1560 

 
7. Abolition du programme de l’expérience québécoise pour l’accès à la résidence permanente 
 
Résolution AD20260211-5 
 
ATTENDU que le gouvernement du Québec a suspendu le 5 juin 2025, puis aboli le 19 novembre 
2025, le Programme de l’expérience québécoise (PEQ) pour l’accès à la résidence permanente ; 
 
ATTENDU QUE cette mesure affecte un certain nombre de professeures ayant décidé de s’installer 
dans la communauté professorale de l’UQAM en raison d’un projet professionnel et personnel au 
Québec, parfois même pour leur famille ; 
 
ATTENDU que cette mesure constitue pour l’ensemble de la communauté uqamienne le risque ‘un 
départ forcé de collègues qui grâce à leur expertise contribuent déjà de façon décisive à la mise en 
œuvre de la mission de l’université, tant du point de vue de l’enseignement que de la recherche et 
du service à la collectivité; 
 
ATTENDU QUE, par sa politique no 43, l’Université réaffirme son rôle d’université publique et 
francophone à vocation internationale ; 
 
ATTENDU que l’UQAM proclame que l’ouverture sur le monde fait partie de ses valeurs; 
 
ATTENDU la résolution du Conseil exécutif du Syndicat des professeures et professeures de l’UQAM 
du 3 décembre 2025 portant sur l'abolition du programme de l’expérience québécoise pour l’accès 
à la résidence permanente; 
 
IL EST PROPOSÉ par Louise Cossette, appuyé par Robert Vallerand, que l’assemblée départementale : 
 
AFFIRME sa solidarité avec les membres de la communauté de l’UQAM et toutes autres personnes 
qui sont touchés par l’abolition du PEQ ; 
 
DEMANDE au recteur de l’UQAM, Stéphane Pallage, de faire des représentations auprès du ministère 
de l’Enseignement supérieur, tant personnellement que par l’entremise du Bureau de la coopération 
interuniversitaire, afin de mettre en évidence les effets néfastes de l’abolition du PEQ sur le 
recrutement du corps professoral et, par conséquent, sur la vitalité de certains secteurs de la 
recherche et de la formation dans les universités québécoises ; 
 
DEMANDE au recteur de l’UQAM et aux membres du Conseil d’administration qui sont des 
professeurs d’intervenir auprès du CA pour attribuer les ressources nécessaires, y compris les 
ressources juridiques, pour soutenir les professeurs touchés par l’abolition du PEQ. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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